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LA PALPITANTE AVENTURE 

DE L’OCTROI A ROSCOFF 

 

 

 

L’octroi naît au début du XIVe siècle, des nécessités de trouver un financement régulier et 

suffisant à la construction et l’entretien des murailles. D’initiative royale – ducale en 

Bretagne -, cette prérogative est abandonnée aux villes, à la simple raison qu’elles sont les 

premières concernées par l’entretien de leurs remparts. 

Ainsi que tout impôt à l’époque, l’octroi est soumis à trois conditions : un temps limité, 

une affectation contrôlée et un contrôle des comptes. 

Ainsi que tout impôt, l’octroi, après avoir bénéficié de reconductions annuelle, triennale, 

quinquennale puis décennale, devient permanent, à partir du règne de Louis XI. 

 

L’octroi (appelé aussi devoir de clouaison) 

pèse sur toute une gamme de produits, à 

des taux variables. Des Pancartes ont pour 

objet de préciser les tarifs appliqués, que 

ce soit par unité de poids, de volume ou à 

la pièce. Produits que l’on peut classer en 

quatre classes : vin, sel, produits 

artisanaux et denrées alimentaires. 

 

A Quimper, par exemple, nous disposons 

de la pancarte du voyer, qui nous permet 

de connaître les tarifs appliqués par la 

seigneurie épiscopale. Cette pancarte, 

extraite d’un aveu de 1495 a été imprimée 

au XVIIe siècle. En outre, la confirmation, 

en 1460, d’un vieil octroi de 1407, indique 

l’existence d’un droit unique sur tout ce 

qui est commercialisé. Ce droit consiste 

en un prélèvement de six deniers par livre, 

soit 2,5 %, ce qui apparaît alors comme 

très supportable, sur les denrées, objets et 

matières premières vendues dans la ville, 

exception faite du vin soumis au billot. 

 

Ces impositions sont affermées en 
ADF 100 J 106 - Pancarte de l’octroi de Quimper 
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général, ce qui permet d’assurer la rentrée de fonds à date fixe, puisque les fermiers 

doivent s’acquitter des sommes dues par trimestre. Par ailleurs, le personnel est 

entièrement à la charge de l’adjudicataire, au contraire de la régie directe, ce qui se révèle 

rapidement plus avantageux pour l’Etat ou la cité. 

Si l’impôt est devenu permanent, les fermes, en revanche, ne sont cédées que pour une 

durée de un à trois ans, ce qui permet de les renégocier. 

 

Tout d’abord considéré comme relevant des recettes extraordinaires, dès la fin du XVIe 

siècle, l’octroi fait son entrée dans la catégorie des recettes ordinaires. Bien que bénéficiant 

avant tout aux villes, les octrois demeurent liés aux finances de l’Etat. 

 

Par déclaration du 21 décembre 1647, tous les deniers d’octroi et autres, qui se lèvent au 

profit des villes sont portés à l’Epargne. Il est permis aux maires et échevins de lever par 

doublement les mêmes droits, ce qui a pour effet logique et immédiat un doublement de 

l’imposition. 

Dès lors, les captations royales sur l’octroi ne cessent de se multiplier et de s’accroître. Un 

octroi destiné à l’entretien des hôpitaux est autorisé en 1722, pour être détourné au profit 

des villes puis du roi dans les années suivantes. Réputé indolore, cet impôt poursuit une 

courbe de prélèvement ascendante. Malgré cela, sa part dans les ressources des villes 

diminue au profit de celle des emprunts et de multiples autres taxes. L’ensemble de ces 

efforts n’en demeure pas moins inutiles et un grand nombre d’entre elles se trouve en 

situation de faillite. La tutelle royale s’établit très vite sur les cités du royaume, et dès 

avril 1683 des cadres budgétaires sont imposés à des villes de toute façon exsangues et qui 

le demeurent. 

 

Fraudes en tout genre, franchises, privilèges, ordres et contrordres, incertitudes 

législatives, sont autant d’éléments qui altèrent le revenu réel de l’octroi. Par ailleurs, de 

nombreuses protestations, arguant de l’injustice d’un tel prélèvement sur les budgets 

modestes et de l’entrave au libre commerce qu’il constitue, s’élèvent dans tout le royaume. 

 

L’histoire de l’octroi de Roscoff ne se distingue guère de celle de l’octroi de toute autre 

ville du Royaume, à ceci près que la dépendance de la cité à Saint-Pol rend plus difficile 

une lecture singulière. Il faut attendre le XVIIe siècle, pour trouver la mention d’un octroi 

en faveur de Roscoff. En effet, en 1623, les Roscovites obtiennent de Louis XIII l’octroi 

« d'un sol par pot de vin et de quatre deniers par pot de bière ou de cidre qui se consommeront dans la 

paroisse de Toussaint pour l'establissement du quay et ce pendant neuf années suivies ». Des lettres 

patentes successives reconduisent la mesure jusqu’en 1657, quand bien même la portion 

de quai concernée était achevée depuis 1649. 

 

Après quoi, l’octroi de Roscoff demeure intimement lié à celui de la ville de Saint-Pol-de-

Léon. En 1733, l’Intendant adjuge les baux de la perception des octrois de la ville au sieur 
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Des Loges Lemoyne, pour 309 livres annuelles, en 1742, au sieur Nicolazo pour 310 livres 

et en 1751 au sieur Du Breil-Moy pour 360 livres. En 1758, les octrois sont prorogés par 

arrêt du Conseil d’Etat du Roi. Quelques années plus tard, le différend entre Saint-Pol et 

Roscoff se manifeste une fois encore. Alors que Saint-Pol demande une hausse de ses 

octrois, Roscoff proteste du préjudice commercial. L’intendant intervient en faveur de 

Saint-Pol : « Le motif pour lequel on refuse l’augmentation d’octrois demandée par le ville de Saint-Pol-

de-Léon, ne me paroit pas trop bien vu… il s’agit ici d’une petite ville qui a deux ports à entretenir ; ces 

deux ports ne sont pas seulement utiles pour elle, mais pour tout l’évêché ; en conséquence, il me paroîtroit 

assez naturel que les marchandises arrivant par ces ports payassent un modique droit… » 

 

Alors qu’à travers le Royaume, s’élèvent des protestations, Roscoff ne fait pas exception 

puisque dans une lettre adressée aux maires et échevins de la ville de Saint-Pol, est posée 

la question du sens à donner aux lettres patentes obtenues par eux en 1784. L’octroi 

accordé par le Roi doit-il se lever sur les eaux-de-vie qui se consomment dans le royaume 

seulement ou également sur les eaux-de-vie destinées à l’étranger ? Et l’on souligne ici le 

risque d’influence à l’exportation. Une contestation s’est d’ailleurs fait jour en Bretagne à 

ce sujet. Par ailleurs, comme dans tout document de ce genre, la sagesse du gouvernement 

est soulignée, dans l’espoir d’une préservation 

de la liberté absolue du commerce quand il doit 

être fait avec l’étranger. Or les maires et 

échevins de Saint-Pol tendent à perpétuer ces 

entraves au grand dam des autorités roscovites. 

En effet, 1784 est l’année où le Conseil de ville 

de Roscoff s’est décidé, pour promouvoir le 

commerce avec l’étranger, à ne pas lever 

d’octroi sur les marchandises qui ne sont pas 

destinées à la consommation des villes du 

royaume. 

 

Aussi, leur indignation ne peut-elle que 

s’exprimer face à l’attitude des Saintpolitains. 

On va même jusqu’à parler de « ruses imaginées 

par l’avarice oisive pour rançonner les classes 

laborieuses ». Un arrêt du Conseil et des lettres 

patentes sont expédiées au mois de juillet 1784 

et enregistrées au Parlement de Paris pour 

assurer l’exemption. Les habitants de Saint-Pol, 

« qui prétendent que le port de Roscoff fait partie de 

leur ville », refusent d’être compris dans cet 

affranchissement universel des ports, alors qu’il 

ne tient qu’à eux de jouir d’une telle franchise 

AMR CC (classé en 2 L 5/1) 
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favorisant la liberté naissante et pourtant applaudie partout ailleurs. Les Saintpolitains ont 

« préféré la servitude et sont plus flattés d’un assujettissement qui les singularise que d’une indépendance 

devenue commune ». Par conséquent, ils ont sollicité et obtenu du Conseil un octroi de vingt 

sous par barrique d’eau-de-vie déchargée au port de Roscoff. Les Roscovites ajoutent au 

sujet des Saintpolitains, que les lettres patentes de novembre 1784 ont fixé à « l’état 

d’esclavage dont ils paroissent si 

jaloux. Elles les ont déclarés exclus du 

privilège accordé à tous les autres ports 

de France et c’est avec transport qu’ils 

ont reçu une décision qui les 

surchargeait d’un droit onéreux » 

(AMR 2 L 5/1). 

 

La vague de réformes que génère 

la Révolution ne se prolonge pas, 

dans un premier temps, jusqu’à 

la suppression de l’octroi. Ainsi, 

par lettres patentes, le roi, sur 

décret de l’Assemblée Nationale 

en date du 12 décembre 1789, 

confirme le maintien de tous les 

octrois dans les villes de 

Bretagne, sauf décision contraire.  

De la même façon, et toujours 

par lettre patente sur le décret de 

l’Assemblée Nationale du 

28 janvier 1790, donnée à Paris 

le 31 janvier 1790, il est stipulé 

que tous les octrois, droits 

d’aides de toute nature, 

continueront d’être perçus dans 

la même forme, jusqu’à ce qu’il 

en soit autrement statué. 

Décision renouvelée en août 

1790 et en mai 1791 sur recette 

de 1790. 
Apurement de l’octroi de Roscoff en 1789 (AMR CC classé en 2 L 5/1) 
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Dans sa délibération du 14 juillet 1790, 

la communauté de ville rappelle que les 

charges publiques s’accroissent et qu’il 

est impossible d’y subvenir sans 

moyens. Aussi paraît-il juste aux édiles, 

de s’approprier les diverses branches 

d’octroi dus à Roscoff, jusqu’ici perçus 

par et au profit de Saint-Pol. Pour 

parer au plus urgent, on n’hésite pas à 

prendre 1 200 £ dans la caisse de 

l’Eglise, mais il est décidé de réclamer 

la liste des diverses sommes dues par 

les habitants de Roscoff au percepteur 

de Saint-Pol. 

 

Le 19 janvier 1791, M. de La 

Rochefoucauld, dans un rapport sur 

l’état des finances du Royaume, 

critique les droits d’entrée et profite de 

cette occasion pour en signaler les 

inconvénients, quand bien même leur 

suppression serait difficile. 

Pour le député Fermont, il faut donner 

un débouché à l’industrie et dégager le 

commerce de toute entrave. C’est, 

enfin, Le Chapelier, qui fait voter la 

suppression de tous les impôts perçus 

à l’entrée des villes, bourgs et villages, 

confirmant le principe de la liberté du 

travail déjà affirmé dans la nuit du 4 août 1789. 

Sur cet élan, le 19 février 1791, la Constituante décide la suppression de l’impôt indirect, 

privant ainsi les villes de leur principale source de revenu, sans que la moindre solution de 

remplacement soit envisagée. 

Dans un discours devant la Constituante, Boislandry critique violemment l’impôt 

indirect : « Voulez-vous consolider à jamais la Révolution ? Conciliez-vous les habitants des villes […] 

le nouvel ordre des choses a causé aux habitants des villes des pertes immenses […] Il est temps de leur 

accorder non pas une faveur mais une justice, en supprimant les droits d’entrée ». Initiative qui a pour 

vocation de rompre définitivement avec la fiscalité d’Ancien Régime. « Eloignons de nous à 

jamais ces barrières, ces commis, ces contrebandiers, ces marchands d’argent, ces compagnies de finance, en 

un mot, tous ces agents du fisc et de l’agiotage ; soyons libres enfin… » 

Octroi de Roscoff - 1790 (AMR 2 L 5/3) 
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La suppression de l’octroi à Paris est accueillie avec enthousiasme : des mais sont plantés 

pour rappeler cette date, les canon du Pont-Neuf et des Invalides tirés pour annoncer la 

chute des barrières. 

 

Malgré cela, l’octroi, désormais directement traité par Roscoff, indépendamment de Saint-

Pol est encore perçu et l’on relève des lettres de Picrel l’Aîné, datées d’avril 1791, se 

plaignant des réticences de M. Macculoh à payer les octrois sur une quantité de pièces 

d’eau-de-vie de Barcelonne, ainsi que de Messieurs Diot, Heurtin et Le Squin sur l’eau-de-

vie. Lettres de relance, huissier, rien n’y fait, le sieur Bernard, négociant, n’est toujours pas 

enclin, en mai de la même année, à payer les droits. 

 

L’état de grâce connu par la consommation ne va pas durer. De manière générale, 

à travers le Royaume, les difficultés financières aidant, l’Assemblée Nationale réfléchit au 

rétablissement de l’octroi. Dupont de Nemours, plutôt hostile à cette entreprise, se charge 

de la rédaction du rapport, de peur « qu’un méchant commis ne rendit la loi plus dure ». 

Lors de son exposé devant l’Assemblée, il déplore l’injustice d’une taxe qui pèserait sur la 

consommation du pauvre, non du riche, et se déclara navré d’avoir eu à prodiguer son 

temps et ses efforts contre son opinion formelle. L’Assemblée ne vote pas la restauration 

de l’octroi. 

 

Mais les communes grondent. Les charges s’accroissent sans arrêt. Une situation de faillite 

permanente s’instaure. Deux objectifs principaux s’imposent aux assemblées 

révolutionnaires : créer et aménager de nouvelles ressources, mais aussi restaurer le crédit 

des communes en assainissant leur situation financière et liquidant leurs dettes. 

Une nouvelle ressource est alors établie : les centimes additionnels. Ce faisant, une part 

des contributions publiques est donc réservée aux communes. Le nombre de sous à 

percevoir pour chaque commune est fixé par acte législatif. Mais en pratique, les 

communes ne perçoivent jamais cette nouvelle recette. Il faut attendre la loi du 

11 frimaire an VII (2 décembre 1799) pour que soit fixé le maximum des centimes 

additionnels aux contributions foncières et mobilières. Au mot impôt, qui représentait une 

idée de violence, la Révolution avait substitué celui de contribution, qui impliquait une 

coopération. 

 

Parallèlement, et afin que les communes puissent liquider leurs dettes, le bénéfice d’un 

seizième du prix des biens nationaux vendus par elles leur est attribué. L’année suivante, 

ces mêmes communes sont autorisées à vendre leurs biens patrimoniaux. 

Malgré tout, leur situation demeure catastrophique et les villes vivent d’expédients et 

d’avances consenties par les assemblées sur la caisse de l’extraordinaire. Une situation que 

complique la confusion des budgets départementaux avec la comptabilité de communes 

dépourvues de budgets spécifiques et ce, jusqu’à la loi du 4 thermidor an X 

(23 juillet 1802). 
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De nombreuses villes se plaignent de l’état de quasi catastrophe, voire de ruine et de 

délabrement total, dans lequel elles se trouvent, faute de ressources. Citons simplement 

les doléances de la ville de Quimper où le Conseil Général de la Commune, au cours de sa 

réunion du 5 janvier 1792, souligne la considérable perte financière que représente la 

suppression de l’octroi : 19 000 livres. A raison d’une dépense évaluée à 12 000 livres, 

pour des revenus communaux chiffrés à 85 livres, il apparaît que la distorsion se passe de 

commentaires. En 1800, les dépenses prévues atteignent 30 000,00 F. et Quimper ne 

dispose que de 5 800 F. pour y faire face (produit des centimes). Or, à l’évidence, un droit 

d’entrée sur les vins et alcools rapporterait 25 200,00 F. lesquels, ajoutés aux centimes 

additionnels et au dixième des patentes, permettrait à la municipalité de disposer d’une 

somme de 31 000,00 F. pour faire face aux charges. Il est urgent de rétablir l’octroi. 

 

Les arguments utilisés sont de poids : L’hospice civil est dans la plus grande misère et la 

seule nourriture qu’on y dispense est une soupe de graisse avec du pain d’orge et de seigle. 

Une grande partie du personnel municipal est invité à se reclasser professionnellement. 

Les pavés se disjoignent, les promenades publiques se délabrent. Bien évidemment, on 

espère qu’il n’y aura pas d’incendie puisque les pompes et les seaux sont à renouveler 

intégralement. Les agents de police n’étant pas salariés, ils accomplissent leur service avec 

la plus grande des négligences. Les célébrations publiques, fêtes nationales, décadis, ne 

sont plus que des parodies d’elles-mêmes. Lieu de passage, puisque chef-lieu de 

département, Quimper voit se multiplier les accidents du fait de la dégradation de ses 

voies de communication et de ses quais. « cette année encore, nous avons eu la douleur de voir se 

noyer sept pères de famille »… Et l’énumération de catastrophes se poursuit. 

Cette situation est d’autant plus mal vécue que la solution existe : l’octroi. Un droit qui se 

payait, avant la Révolution « pour ainsi dire sans s’en apercevoir et sa perception se faisait à peu de 

frais ». 

 

Sans que le quai de Roscoff paraisse souffrir outre mesure de la morosité de ses finances, 

ou que l’on note une propension particulièrement inquiétante des pères de famille à choir 

dans le port, les autorités municipales, au cours de la séance du 4 ventôse an IX 

(23 février 1801), procèdent à une comptabilité comparative aussi explicite, quoi que plus 

modeste, que celle de Quimper :  

 

Pour l’entretien de l’horloge, il faut compter 72 francs 

Pour les publications, 36 francs 

Pour la rétribution du Héraut, 120 francs 

Pour le salaire du secrétaire de mairie, 300 francs 

Pour la tenue des registres d’Etat Civil, 72 francs 

Pour les frais de bureau et le luminaire, 100 francs 
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Le produit des centimes additionnels et des patentes monte à 400 francs. Il reste à trouver 

360 francs, auxquels il faudra probablement ajouter les imprévus. 

Aussi la municipalité décide-t-elle à l’unanimité, qu’il est nécessaire et indispensable de 

rétablir des octrois municipaux, qui pourraient commencer au 1er vendémiaire an X 

(23 septembre 1801), selon un barème que l’on fixe immédiatement (1 D 1/1 bis) : 

 

Vins rouge et blanc ordinaire, par tonneau …………………………...…… 

Eau-de-vie, par pièce de 60 veltes ………………………………………… 

Genièvre par pièce de 60 veltes1 ………………………………………… 

Bière et cidre, par pièce de 30 veltes ……………………………………… 

Ancrage sur les navires français mouillant dans la rade, par tonneau de 

jaugeage …………………………………………………………………… 

Ancrage sur les navires étrangers mouillant dans la rade, par tonneau de 

jaugeage …………………………………………………………………… 

Sur les voitures étrangères au quai de Roscoff, par 100 pesant ….………… 

Sur les gabarres venant charger le goémon, par tonneau de jauge ………… 

Sur les gabarres venant charger et décharger en rade et au port, par tonneau  

50 c. 

50 c. 

40 c. 

15 c. 

 

 5 c. 

 

10 c. 

 2,5 c. 

 5 c. 

 5 c. 

 

Lors de la séance du 6 ventôse an IX, le mode de 

perception de l’octroi est proposé : le citoyen 

Nolleau, receveur des douanes nationales en ce 

port, se chargerait de ce travail sans la moindre 

difficulté. 

Bien qu’à l’évidence le zèle des communes ne puisse 

être mis en avant pour justifier un refus, tous ces 

appels à l’aide demeurent lettre morte. 

 

Pourtant, si l’on multiplie les descriptifs calamiteux 

que nous livrent de nombreux registres de 

délibérations, par le nombre de villes du Royaume, à 

l’évidence, il s’agit de sauver la Nation de la ruine, 

voire de la dépopulation. Les troubles de la 

Révolution et les guerres réunis n’ont pas provoqué 

un choc aussi traumatique que la suppression des 

octrois. C’est donc dans ce contexte que, le 

24 vendémiaire an VII (15 octobre 1798), l’octroi 

est rétabli à Paris, pour venir au secours de 

l’assistance publique, sous le nom de « octroi municipal 

et de bienfaisance ». La loi du 5 ventôse an VIII 

                                                 
1
 384 pouces-du-roi cubes, soit 8 pintes, donc environ 7,62 litres 

Projet d’octroi du 21 vendémiaire an XII (AMR 2 L 5/1) 
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(23 février 1799) étend à toutes les communes le rétablissement des octrois et conserve 

cette dénomination pour en justifier le retour aux yeux du peuple, spécifiant qu’ils ne 

seront rétablis que dans les villes dont les hospices civils ne disposent pas de revenus 

suffisants pour leurs besoins. 

 

Les octrois constituent très vite une part 

prépondérante des finances des 

communes qui le rétablissent. L’article 55 

de la loi du 11 frimaire an VII 

(1er décembre 1798), reproduit par le 

décret de 1809 et l’ordonnance de 1814, 

porte interdiction d’assujettir à ces taxes 

les grains et farines, les fruits, le beurre, 

les pois, fromages, légumes « et autres 

menues denrées servant habituellement à la 

nourriture des hommes ». 

Le règlement de 1809 établit cinq 

catégories, en dehors desquelles aucun objet ne 

peut être taxé : les boissons et liquides, les 

combustibles, les fourrages et les matériaux. 

La loi de 1816 stipule que seuls les objets de 

consommation locale seront imposés. Les 

modifications incessantes de la législation des 

octrois attestent de la persistance des 

réclamations des contribuables et de la 

difficulté de perception des impôts indirects. 

 

Cette loi de 1816 prévoit également, dans son 

article 147, le droit pour les communes 

d’établir un octroi quand leurs revenus sont 

insuffisants. Ce dont elles usent. Il ne s’agit 

plus d’un simple supplément destiné à 

l’assistance publique. 

 

Roscoff s’inscrit tout à fait naturellement dans 

ce mouvement progressiste, budgétairement 

parlant et ce, dès 1806, puisque le 22 mai, la 

Source : AMR 2 L 5/1 

Restes supposés de l’octroi de Roscoff 
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commune produit un tarif d’octroi, auquel il n’est cependant pas donné suite.  

 

Par arrêté en date du 15 mars 1807, le préfet entretient les maires des divers besoins des 

communes rurales, principalement pour la classe indigente. En février 1807, la plupart des 

communes finistériennes ont déjà délibéré. 

Pour obtenir ce droit d’octroi, Roscoff, comme de nombreuses autres villes du 

département, a dû suivre un long parcours semé d’embûches et d’erreurs puisque le 

23 février 1807, le préfet du Finistère envoie une circulaire à tous les maires, les 

remerciant de leur diligence à répondre à son invitation à délibérer sur l’établissement 

d’octrois, mais aussi un cadre lui permettant de rectifier les erreurs. En effet, à l’instar 

d’autres communes, Roscoff n’a prévu ni le détail de la perception, ni les moyens de 

réprimer la fraude. 

 

Par circulaire du 2 avril de la 

même année, le préfet précise 

que les produits de l’octroi 

devront suffire au soulagement 

de l’indigence, à la réparation 

des édifices destinés au culte et 

à l’instruction de la jeunesse, 

principal sujet de l’octroi 

général qui doit être établi dans 

le Finistère. 

 

Considérant que ses ressources 

sont toujours insuffisantes, et 

après de multiples échanges 

épistolaires avec la sous-

préfecture, Roscoff se dote d’un 

octroi. 

En effet, indépendamment de 

ses dépenses courantes, la 

commune doit réparer la 

maison du desservant, régler le 

loyer et l’entretien du local des 

séances de la mairie, payer le 

traitement d’un secrétaire, 

l’entretien de la fontaine et du 

lavoir, nettoyer le canal de la 

fontaine et acheter les matrices et 

les étalons pour les nouvelles mesures. Considérant que les recettes de la commune sont 

Règlement de l’octroi de 1807 (AMR 2 L 5/1) 
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insuffisantes, au cours des séances du Conseil des 19 et 23 mars 1807, le conseil adopte la 

solution de l’établissement d’un octroi modéré, à même de permettre à la ville de subvenir 

à ses dépenses. On convient alors de s’adresser aux autorités supérieures et l’on rédige le 

premier règlement portant le prélèvement à 75 centimes par hectolitre de vin, 25 centimes 

par hectolitre de cidre et de bière, à 10 centimes par décalitre d’eau-de-vie et 10 centimes 

par litre de liqueur. Un autre tarif est proposé le 14 septembre 1807, mais n’est pas jugé 

conforme par la préfecture. Roscoff revoit sa copie et obtient satisfaction. 

 

Le 26 octobre 1807, le préfet arrête que, compte-tenu de l’insuffisance de revenu que 

procure les centimes additionnels aux contributions, seule recette de la ville, « il sera perçu 

dans la commune de Roscoff et ses dépendances, un droit d’octroi dont les produits seront exclusivement 

affectés à ses besoins ». 

 

Un arrêté du Ministre des Finances, en date du 11 novembre 1807, confirme l’arrêté 

précédent, en vertu des arrêtés du gouvernement des 13 thermidor an VIII et 28 ventôse 

an XII. 

Le 18 novembre 1807, le préfet commande au maire de procéder au recouvrement de 

l’octroi tous les trois mois et de lui rendre compte de la recette au moyen de bordereaux 

destinés à cet effet. Il propose en outre au maire de mettre les droits à ferme s’il juge cette 

solution plus 

avantageuse. En 

fait, les droits 

seront perçus en 

régie simple. 

 

Quelques années 

durant, il semble 

que les règles de 

perception de 

l’octroi se 

révèlent 

fantaisistes. Une 

circulaire du 

directeur général 

de Droits 

Réunis, en date 

du 28 mars 1810 

demande que 

soit appliqué le 

décret impérial 

du 17 mai 1809 Bordereau trimestriel d’octroi - Janvier, février et mars 1809 - AMR 2 L 5/3 
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portant régularisation des règlements et des tarifs d’octroi. Une application lente et 

imparfaite de ces disposition, notamment dans les petites localités, apparaît au fil des 

circulaires qui se succèdent. 

Le 30 mai 1810, le préfet s’étonne des disparités de montant des taxes entre les 

communes du département, quand bien même les municipalités sont dotées de l’initiative 

en la matière. En contrepartie, le préfet dispose du droit d’intervention, qu’il semble tout à 

fait décidé à utiliser, surtout après avoir découvert une pratique réglementaire tout à fait 

incongrue consistant à introduire une différenciation entre les domiciliés et les non 

domiciliés, les consommateurs et les marchands ou débitants, ce qui revient à rétablir un 

privilège ancien. Certains maires refusent le concours des employés des droits réunis, ce 

qui doit cesser car ces derniers ont ordre de procéder aux opérations de vérification. 

L’administration des octrois ne peut refuser son concours, et doit prêter le sien, stipule la 

loi. Aucun rejet ne sera plus toléré.  

Le conseil municipal demeure cependant maître du choix des marchandises taxées, dans la 

limite ou la recette ainsi dégagée permet de couvrir l’ensemble de ses dépenses. 

 

La séance du conseil du 19 janvier 1810 permet de classer Roscoff dans la catégorie des 

communes réticentes puisqu’une note, du préfet dénonce le peu d’empressement du 

conseil municipal à se conformer aux bienfaisances du gouvernement pour tout ce qui 

concerne la prospérité des octrois, donc des communes pour lesquelles ils sont institués. 

 

Si par instruction du 9 août 1810 le gouvernement prescrit que les octrois doivent 

comprendre vin et eau-de-vie, le conseil municipal de Roscoff, toujours aussi rebelle, 

décide de ne soumettre au droit que l’eau-de-vie et en exonère le vin. Pour parachever son 

œuvre de résistance, le maire ne fournit pas les pièces dans les délais et le sous-préfet 

Duquesne, passe visiblement beaucoup de temps et de courriers à réclamer les bordereaux 

de recettes et des explications sur les diverses remontrances, d’une année sur l’autre. 

 

L’octroi, c’est aussi des hommes. Le 15 janvier 1811, le directeur des Droits Réunis du 

département annonce au conseil municipal le décès de Monsieur Belloir, receveur 

buraliste et receveur de l’octroi à Roscoff. Le défunt est remplacé par le sieur Guyol de 

Gueran, receveur à cheval des droits réunis à Saint-Pol, par arrêté en date du 

17 janvier 1811. 

 

C’est alors que les ennuis commencent. Une lettre du sieur Guyol, en date du 5 mars 

1811, nous permet de découvrir que le maire de Roscoff a déjà eu l’occasion en ce court 

laps de temps, de se plaindre du nouvellement nommé au préfet. Ce que le sieur Guyol ne 

comprend pas – et il l’exprime – puisqu’il n’a fait qu’expliquer au maire (en des termes 

que nous ignorons malheureusement) qu’il ne s’installerait pas à Roscoff, non plus qu’il ne 

percevrait lui-même l’octroi. Un buraliste en sera chargé. 
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En fait, le maire craint surtout que ses administrés 

soient assignés à se rendre au bureau de Saint-Pol 

pour régler leurs octrois, ce qui visiblement n’est 

nullement prévu. L’octroi de Roscoff étant en régie 

simple, il doit être perçu sur les lieux. D’ailleurs, 

monsieur de La Buchardière a été désigné pour la 

recette buraliste de Roscoff dès le 14 janvier 1811. 

Il est intéressant de souligner que le contrôleur 

principal des Droits Réunis de l’arrondissement 

prend soin de préciser que le sieur en question ne 

fait pas commerce de boissons. On s’interroge sur 

ses prédécesseurs. 

Enfin, une lettre du 22 janvier 1811 aurait dû 

rassurer le maire puisqu’il lui était précisé que les 

administrés devront déclarer le combustible et les 

comestibles au bureau de M. Fallague à Roscoff, 

depuis 8 heures jusqu’à 10 heures. 

 

Par les lettres et instructions, nous apprenons que 

le 19 janvier 1811, l’octroi est perçu sur l’eau-de-vie 

et le vin. Enfin, un Arrêté du Ministre des Finances, 

le duc Gaëte, approuve l’octroi de Roscoff et son 

règlement le 12 janvier1813.  

 

Les années passent donc au gré des prélèvements 

des octrois et des dépenses de la commune, jusqu’à 

ce que le conseil municipal du 11 mai 1818 nous 

ramène à la triste réalité.  

C’est avec regret que l’on constate le peu de 

ressources qu’offrent les recettes présumées de 

1819, lesquelles ne donnent aucune latitude à la 

municipalité. Elles la contraignent, au contraire, à 

réduire une partie des allocations portées sur le 

budget courant et ceci s’explique par une réduction 

sensible de l’octroi, qui va décroissant d’année en 

année. En fait, c’est surtout vrai pour les trois 

dernières années, puisque la recette qu’il procure est 

divisée par trois. 

Il va de soi que le désir profond du conseil aurait 

été de suivre les « sages recommandations du préfet » et 

de pouvoir allouer une somme quelconque à 

Registre d’octroi 1813-1814 (AMR 2 L 5/4) 
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l’hospice dont les revenus et les ressources ont été obérées par la disette et la cherté 

désastreuses et désolantes de 1816 et 1817. Malheureusement, le revenu communal 

n’offre ni ressource, ni épargne. Le conseil ne peut porter aucun secours à l’hospice, à ces 

orphelins, ces vieillards infirmes, abandonnés, délaissés dans la misère, dont le nombre 

s’est accru du fait de l’absence de travail et de « la présence de la disette ». Il est décidé de faire 

appel à la générosité du préfet et le maire rappelle également que Roscoff avait été obligé 

de fournir trois quintaux de froment et cinquante kilogrammes de pois secs à Brest en 

1815, du fait des réquisitions pour l’approvisionnement des flottes présentes alors dans la 

rade. Or, ces trois quintaux et ces pois secs n’ont jamais été utilisés et Brest les a vendus à 

perte, reversant le reliquat à Roscoff. A raison de 24 francs le quintal de froment et 

12,50 francs les pois secs, la ville a payé 84,50 francs. Or, Brest ne lui a restitué que 

75,80 francs, la privant de 8,70 francs de recette. Que compte donc faire le préfet à ce 

sujet ? Un sou est un sou en période de pénurie. 

Une année plus tard, plus précisément au cours du conseil du 3 juillet 1819, la faiblesse du 

rapport de l’octroi paraît toujours aussi évidente. Les édiles roscovites se posent la 

question de savoir comment réparer la fontaine et son ruisseau, si nécessaires à la 

population. Une réparation dont l’urgence est criante d’évidence. Or une telle réparation 

monterait à 90,00 ou 100,00 francs et le préfet est encore sollicité. 

 

La situation continue à se dégrader puisque le 10 mai 1820, en plus de ce qui précède, la 

municipalité se préoccupe de l’achèvement de la route royale de Lorient à Roscoff dans la 

traversée de Roscoff, adjugée il y a pourtant six ans, et de l’érection du môle de halage au 

Quelen ainsi que d’un mur de revêtement au Theven, pour y préserver la voie publique 

tout en procurant du travail aux pauvres ouvriers que la commune et le jardinage ne 

peuvent plus employer. Certes le préfet a fait preuve de sollicitude en accordant le 

dégrèvement de maisons de ville, dont la valeur diminue de toute façon du fait des 

dégradations et du départ des étrangers. Tout cela suffit à peine pour réparer les dégâts 

qu’occasionnent le vent et la mer chaque hiver. 

 

La municipalité ne sait plus comment rétablir ses revenus propres, dans un contexte 

économique apocalyptique si l’on en croit la description des édiles locaux : Tant que les 

flottes occupaient Brest, les terres rapportaient. Mais depuis la fin de la guerre, les 

cultivateurs sont obligés de colporter leurs récoltes à grands frais de Lorient jusqu’à 

Rennes, pour éviter la perte totale de leurs plantations. L’exode semble vider la commune 

au profit de terres plus accueillantes. Cet état de chose devient chaque jour plus alarmant, 

tant pour le pauvre que pour le riche. Le conseil sollicite donc du préfet qu’il ordonne les 

travaux énoncés plus haut (car sans un ordre du préfet, la commune ne peut les exécuter) 

et les moyens de financement pour les mener à bien. 

 

Le 15 mai 1823, la traverse de Roscoff, dont désormais on ne se souvient même plus de la 

date d’adjudication des travaux, n’est toujours pas achevée et le commerce est toujours 
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anéanti. Il serait en outre illusoire de croire que la situation puisse s’arranger. De manière 

générale, les communes de France offrent des situations similaires et exposent les mêmes 

doléances année après année. 

 

Aussi le conseil municipal du 10 mai 1829, tant dans sa forme que dans ses conclusions 

n’offre aucune surprise. Les conseillers envisagent de changer le tarif de l’octroi qui 

pourrait servir aux besoins les plus urgents Or, une circulaire préfectorale du 9 septembre 

de la même année, impose une réduction des tarifs de l’octroi au taux des droits d’entrée, 

en proposant de le remplacer par d’autres taxes. 

 

Les autorités roscovites opposent à cette 

décision inique, un rapide calcul comparatif : en 

1828, les recettes se montaient à 2 433,21 francs, 

en 1829, elles n’excèdent pas les 1 040,92 francs. 

Il faut donc couvrir un déficit de 

1 392,30 francs. Or, Roscoff n’a ni foire ni 

marchés. Ce fait énoncé, la formule sera reprise 

régulièrement et avec autant d’insuccès il faut 

bien l’avouer, au fil des ans. Les viandes sont 

abattues et tarifées à Saint-Pol. Il y a plus 

d’indigent sur la commune que de personnes 

aisées. Les frais de surveillance et de perception 

absorbent une grande partie des recettes. Or, il 

est impossible d’établir une autre taxe avec 

succès et Roscoff, une fois encore, remet son 

sort entre les mains du préfet « qui connaît si bien 

ses besoins ». 

 

On demande donc une augmentation des tarifs 

de l’octroi, partant du principe que le tarif actuel 

suffit à peine au service indispensable, qu’il n’est 

pas prohibitif, contrairement à celui qu’applique 

le Morbihan sur le cidre et que de surcroît, 

personne ne se plaint. D’ailleurs, la 

consommation des spiritueux se fait par 

l’approvisionnement des navires en relâche et par les étrangers. Surtout par les smugglers 

anglais, qui en font commerce. 

 

Mais le sort s’acharne. Au cours de la séance du 10 mai 1829, le maire n’avait pas hésité à 

qualifier Roscoff de commune la plus pauvre du département, les années suivantes 

Conseil municipal du 10 mai 1829 
(AMR 1 D 1/4, f° 54 v°) 
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apportent, au fil des catastrophes et des dépenses, la preuve évidente de la justesse d’une 

telle affirmation. 

Après une année 1831 déjà pénible, 1832 offre à Roscoff une palette très étendue de 

dépenses et malheurs : il faut acquérir une maison d’école, payer les enseignants, loger 

l’instituteur, prendre soin des enfants indigents qui représentent un coût supplémentaire 

non négligeable. Pire que tout, non seulement il faut gérer les dépenses générées par la 

seule population de Roscoff, mais encore faire de même pour la section de Santec. Pour 

parachever le tableau, le choléra s’abat sur la cité et occasionne 2 250,00 francs de 

dépenses supplémentaires non prévues, donc non budgétisées. 

 

Malgré ce bénéfice insuffisant de l’octroi, dont les communes réclament avec une 

régularité admirable l’augmentation, il faut bien avouer que pour les esprits éclairés et 

commerciaux, les octrois paraissaient un non-sens dans la civilisation économique de 

l’époque, une survivance des péages du Moyen Age. Dès 1847, M. Louis Faucher en 

réclame l’abrogation. En 1848, le gouvernement provisoire en promet l’abolition. Dans 

l’enquête sur les boissons, de 1849 à 1851, commerce et propriétaires vinicoles réclament 

sa suppression. 

Mais dans le même temps, l’octroi offre une manne inespérée à Roscoff, notamment en 

1851. A tel point que la dépense de perception prévue (10 % de la recette pronostiquée) 

est insuffisante et qu’il faudra réaffecter les crédits sur 1852. 

 

C’était sans compter avec le coup d’Etat du président-prince Louis Napoléon Bonaparte, 

le 2 décembre 1851. Le lendemain, les représentants restés libres, au nombre d’une 

soixantaine, abolissent l’octroi dans toute l’étendue du territoire. Mais il est rapidement 

rétabli quoique limité. En effet, l’Empire s’ouvre par le décret du 1er mars 1852, réduisant 

les droits d’entrée et ordonnant qu’à partir du 1er juin 1853, toutes les taxes d’octroi soient 

ramenées au taux des taxes d’entrées. 

 

L’effet d’une telle mesure ne se fait pas attendre. Roscoff voit chuter le montant de ses 

octrois de 2 200,00 francs au moment où disparaît la surtaxe dont elle bénéficiait (cf. 

graphiques en annexe). 

Le conseil municipal du 1er octobre 1852 rappelle que la maison de mairie a besoin de 

grosses réparations, son toit étant fort abîmé. Le crédit pour les frais de perception de 

l’octroi est presque épuisé et il reste à régler la contribution des biens communaux. 

C’est dans ce contexte que le 31 octobre 1852, la commune est contrainte d’établir un 

budget en déficit pour 1853. C’est précisément cette année que choisit le Ministère de la 

Guerre pour imposer à la commune de procéder à l’entretien des armes qui lui ont été 

confiées au commencement de 1848. Des armes utilisées surtout pour l’exercice, que le 

temps a inévitablement détériorées, malgré l’entretien dont elles ont déjà fait l’objet. L’état 

de la commune, loin d’être prospère, ne risque donc guère de s’améliorer puisqu’il lui 

faudrait régler une dépense supplémentaire de 298,75 francs à l’effet de remettre en état 
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des armes que l’on juge plus digne du rebut que de l’entretien. Le conseil demande au 

préfet d’intervenir auprès du Ministre pour que la commune soit déchargée de cette 

obligation définitivement. 

 

Le15 décembre 1852, le conseil se réunit avec pour objectif principal de résorber le déficit 

abyssal de la caisse municipale, causé par la réduction du tarif de l’octroi. L’idée est 

avancée de taxer tout ce qui peut l’être dans le cadre de l’octroi, quoique la commune ne 

dispose, faut-il le rappeler, ni de foires ni de marchés. Pour ce faire, il suffirait d’établir un 

droit d’étalage sur les balles qui se vendent à Roscoff à Roscoff, à raison de 25 centimes 

par charretée et dix centimes par charge de cheval. 

Les bois du Nord n’étant pas soumis à l’octroi, il faudrait les taxer, à un montant inférieur 

toutefois, aux tarifs pratiqués dans les communes voisines. Il est donc proposé un octroi 

de 25 centimes pour cent mètres cents de planches, cinquante centimes pour les cent 

mètres cents de bordages, quinze centimes le cent de fagots, vingt cinq centimes la stère 

de gros bois à brûler. A quoi s’ajoutera un droit d’un franc pour cent kilogrammes de 

charbon de bois ou de terre et autant par porc tué dans la commune. 

Par ailleurs, l’école de Santec n’étant d’aucune utilité pour la commune, puisque les 

enfants n’y vont pas, Roscoff en demande une fois encore la suppression car elle est une 

charge énorme pour elle, sans qu’elle en tire aucun avantage. Il y aurait là une possibilité 

d’économiser 500,00 francs. 

Ne voyant plus rien d’autre à imposer, le conseil est d’avis de voter en faveur de ces 

mesures. Ce qu’il fait d’ailleurs. 

 

Une mauvaise nouvelle succédant à une autre, le conseil apprend, le 13 février 1853, que 

sa demande d’exemption de la somme de 298,75 francs lui a été refusée. 

C’est dans ce contexte de dépression que se réunit le conseil en séance extraordinaire le 

23 octobre 1853. Compte tenu du déficit, la municipalité se voit contrainte de soumettre 

le contribuable, déjà maltraité du fait, on ne le rappellera jamais assez, de la suppression 

de la surtaxe de l’octroi, à une imposition extraordinaire. Le conseil souligne combien 

cette suppression a causé la ruine des communes. Son rétablissement est donc demandé 

avec instance afin d’empêcher la désorganisation du service communal. 

Le préfet ne l’entend cependant pas de cette oreille et prouve au conseil sa mauvaise 

estimation de la situation financière réelle de la commune, laquelle a sous évalué le produit 

des prestations de voirie en argent. Toutefois, si le déficit se voit ainsi réduit, il n’en 

demeure pas moins. 

 

Accablée par tant de fatalité, Roscoff voit enfin poindre le jour au fond du tunnel, puisque 

dans un élan irrépressible de cohérence, après que l’octroi ait été supprimé puis rétabli, 

sans que la surtaxe soit ré-autorisée, la loi du 22 juin 1854 autorise les communes à élever 

leurs octrois au double. 
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Roscoff vote donc ses nouveaux tarifs d’octroi le 10 décembre 1854, mais rappelle son 

désir de voir la surtaxe être rétablie. En l’absence de ce rétablissement la commune 

s’impose extraordinairement et taxe les chiens (5,00 francs par chien d’agrément non 

utilisé pour la chasse et quatre francs par chien de garde). 

 

Comme si les dépenses auxquelles Roscoff est soumise n’étaient pas suffisantes, deux 

circulaires préfectorales, des 26 octobre et 1er novembre 1855 invitent les communes 

finistériennes à créer un poste de dépense destiné à soulager la misère des indigents. En 

effet, une somme de dix millions a été mise à la disposition du Ministre de l’Intérieur, qui 

devra la répartir équitablement entre les communes qui se soumettront à cette nouvelle 

mesure. La coupe de goëmon de chauffage étant interdite pour l’heure, la municipalité 

prévoit l’excès de misère dans laquelle vont se trouver les indigents. 

Le conseil est donc d’avis d’avoir à nouveau recours à l’atelier de charité, créé déjà en 

1854, et demande la possibilité de s’imposer extraordinairement jusqu’à hauteur de 

600,00 francs sur le principal des quatre contributions directes. La mesure est votée le 

11 novembre 1855. 

 

Au cours du conseil municipal du 16 mai 1858, le maire fait savoir la complète 

insuffisance des ressources ordinaires communales, qui se fait sentir davantage de jour en 

jour par l’abandon forcé des dépenses de simple entretien des rues, canaux, lavoirs, 

hygiène et salubrité publique. Le conseil demande une fois encore le prompt 

rétablissement de la surtaxe sur les alcools. 

Un an plus tard, le 19 mai 1859, le discours tenu est identique. S’y ajoute la maison d’école 

qui menace ruine. La commune demande que lui soit accordé un emprunt de 

1 220,00 francs ainsi qu’une surtaxe sur les alcools. 

Pourtant, les édiles municipaux font preuve d’une grande ingéniosité en matière de 

préservation de leurs deniers. Ils proposent de rembourser cet emprunt à raison de 

300,00 francs annuels qui seront portés au budget de la commune à partir de 1861, jusqu’à 

parfaite extinction de la dette. Mais le préfet pense que la situation de la commune ne lui 

permet pas de faire une économie de 300,00 francs par an. L’emprunt n’est pas 

suffisamment garanti. Il invite donc la commune à s’imposer extraordinairement. Ce que 

la commune se refuse à faire car la population ne supporterait pas un tel prélèvement 

supplémentaire. Le conseil propose la vente de quelques terrains vagues. 

 

Le conseil du 9 octobre 1859 est marqué du sceau du pessimisme. La situation est 

reconnue dramatique, mais on est conscient qu’elle pourrait bien s’aggraver encore, du 

simple fait de la suppression de la surtaxe d’octroi depuis 1853. Et on le prouve : 

 

1852 : 2 601,90 francs   1857 :    483,98 francs 

1855 :    383,91 francs   1858 :    537,43 francs 

1856 :    404,55 francs  
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Pour faire face à la diminution des recettes, nulle autre option que la réduction des 

dépenses, même les plus nécessaires, comme la réfection des pavés ou des lavoirs, qui 

sont dans le plus mauvais état. 

Il est impossible d’accroître la pression sur les centimes. La commune est d’ailleurs déjà 

fort grevée. Aussi n’y a-t-il d’autre moyen que de s’adresser au gouvernement pour lui 

exposer cette situation calamiteuse et lui demander l’autorisation de rétablir les surtaxes 

sur les alcools suivant un barème de 14 francs par hectolitre sur les alcools, 1,20 francs 

par hectolitre sur les vins, 1,00 francs par hectolitre sur la bière et 50 centimes par 

hectolitre sur le cidre. Sans succès. 

 

Pendant que tous les ans, à partir de 1863, des pétitions au Sénat, des projets ou des 

amendements à la Chambre des Députés agitent la question de la suppression de l’octroi, 

Roscoff réclame encore et encore le rétablissement de la surtaxe et modifie ses tarifs. 

 

Le 19 novembre 1865, une fois encore, les ressources de la municipalité sont déclarées 

insuffisantes pour subvenir au paiement des dépenses qui ont portant un caractère 

urgent : 

� Il n’y a pas d’institutrice pour instruire et moraliser un grand nombre de petites 

filles qui manquent tout à fait d’instruction 

� Les ressources sont insuffisantes pour rétribuer convenablement les agents au 

service de la commune, pour réparer les pavés, les fontaines publiques et l’horloge, qui 

sont en très mauvais état, pour procéder à la mise en éclairage de la ville, où il n’existe 

aucun réverbère, bien que la proximité de la mer rende certains passages dangereux. 

Il est donc nécessaire de modifier les tarifs de l’octroi et proposer un nouveau règlement. 

 

Dix ans plus tard, Roscoff croule toujours sous les dépenses qui semblent ne jamais 

pouvoir se juguler. Au cours du conseil municipal du 27 février 1876, le maire rappelle 

qu’il a fallu acquérir un terrain pour l’école de Santec et louer un bâtiment pour cette 

même école en attendant l’achèvement des travaux de construction du nouveau bâtiment. 

Il convient donc de proroger les taxes d’octroi dont les droits prendront fin au 

31 décembre 1876. Le conseil vote à l’unanimité sa prorogation sur cinq ans, mais en 

baissant de deux centimes le prélèvement par hectolitre de bière et relevant la taxe simple 

sur les alcools de quatre à six francs par hectolitre. 

 

Pour justifier cette mesure, le conseil décline la liste des dépenses prévues, en sus de celles 

inhérentes à l’école de Santec, à savoir : trois écoles à la charge de la commune, l’entretien 

des autres édifices communaux et de leur mobilier, l’entretien d’une salle d’asile dont la 

construction est prévue dans le courant de l’année. A quoi s’ajoutent la réfection des 

pavés très sollicités par les énormes charrois, et une rémunération quelque peu supérieure 

en faveur des employés communaux trop peu rétribués. Et, afin que cette notion demeure 
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présente à l’esprit des autorités, il est rappelé que Roscoff ne dispose toujours ni de foires 

ni de marchés. 

Les vins sont donc taxés à 1,20 francs par hectolitre, les alcools, à six francs, les cidres à 

50 centimes et les bières à 1,80 francs. 

 

Dans l’élan, on met à l’ordre du jour la surtaxe. Considérant que la commune fait emploi 

des centimes autorisés par les lois spéciales pour l’exercice de l’instruction primaire des 

garçons et des filles, ainsi que la construction et l’entretien des chemins vicinaux, que les 

ressources ordinaires réunies au produit des centimes autorisées sont insuffisantes, malgré 

une subvention énorme du département pour les trois écoles, il serait nécessaire, pour 

équilibrer le budget, de trouver une somme de 3 350,00 francs, qu’aucune foire, ni aucun 

marché, on ne le dira jamais assez, ne peut fournir à Roscoff. Aussi, le conseil demande-t-

il la mise en oeuvre de la surtaxe d’octroi, qui devrait lui rapporter 3 033,39 francs, qu’elle 

soit portée de dix à quatorze francs et portée à cinq ans. 

 

Au cours de la séance du 25 mai 1876, le maire se laisse aller au désespoir : « La commune 

n’a rien. Les budgets constatent des dettes et un courage persistant pour l’instruction primaire qui absorbe 

toutes ses ressources et au-delà. Les produits de Roscoff se vendent à Paris et en Angleterre, c’est vrai, 

mais la commune n’en retire rien. Depuis la guerre, les marchands roscovites et les cultivateurs ont perdu 

des sommes énormes et plusieurs sont ruinés. On peut dire que la commune est dans une position 

critique ». La salle d’asile qui devait accueillir 300 enfants n’est pas en voie de parfait 

achèvement. 

 

Comme si tout cela ne suffisait pas, la commune est victime de la malfaisance du receveur 

de l’octroi employé de la régie, lequel, l’année précédente, a été destitué pour 

détournements constatés au préjudice de la commune. 

« On ne saura jamais l’étendue réelle de ces détournements », ce qui est d’autant plus fâcheux que la 

commune, accablée de charges, est sans ressources (séance du 16 juillet 1876). 

Or, il est dû à l’octroi municipal, par la gestion de cet employé, la somme de 145,57 francs 

que l’administration des contributions indirectes a voulu mettre à la charge de la 

commune. Le maire a toujours refusé de libérer l’administration de cette somme et 

d’apurer tout compte de gestion, jusqu’au versement dans la caisse municipale, pour la 

raison que l’administration des contributions indirectes devrait répondre des fautes de son 

employé. Or, à cette date, elle prétend le contraire. La municipalité reste néanmoins sur sa 

position et taxe les étalages pour faire bonne mesure. Il faudra attendre la fin de 

l’année 1879, pour que l’affaire Pétel, du nom du receveur indélicat, prenne fin. 

 

Les délibérations nous offrent ensuite l’aspect humain des taxes d’octroi en nous livrant le 

nom des receveurs d’octroi de la commune et des surveillants qui leur sont adjoints, mais 

aussi en évoquant leur rémunération ou la répartition des amendes entre eux et la 

municipalité. En janvier 1877, Désiré Kerhervé devient le nouveau receveur des octrois de 
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Roscoff, Roland Castel (garde champêtre) et 

François Guyader (sergent de ville), sont 

nommés surveillants. 

 

Il serait possible de continuer cette 

énumération de délibérations réclamant 

augmentation et prorogation des octrois et 

surtaxes d’octrois, mais l’exercice serait par 

trop fastidieux probablement. 

Mentionnons simplement pour mémoire les 

traités passés entre l’administration des 

contributions indirectes et la mairie pour la 

gestion de l’octroi. Ces mêmes traités faisant 

l’objet de possibles révisions, en fonction des 

éléments influençant la perception des 

octrois et leur rendement. Dans un premier 

temps, les dépenses d’octroi sont fixées à 

10 % du revenu brut de celui-ci. Un traité du 

30 avril 1911 prévoit une somme fixe et 

annuelle de 1 100,00 francs, destinée à la 

rémunération des personnels. Cependant, la 

guerre modifie suffisamment les données 

pour qu’un nouveau traité soit signé le 10 novembre 1916, ramenant la dépense de gestion 

de la taxe à 10 % de son montant brut. 

 

 

La question de l’octroi et de sa suppression aura posé un véritable problème durant plus 

d’un siècle. 

La disparition définitive de cette taxe, depuis sa remise en vigueur est, en effet, 

régulièrement soulevée par les députés. Ainsi, le 24 janvier 1880, M. Menier propose-t-il 

d’autoriser les communes à transformer leurs octrois en taxes directes. Chaque commune 

pourrait alors déterminer l’assiette de ces taxes, choisir entre la proportionnalité ou la 

progressivité. Enfin, à l’aide des centimes additionnels ajoutés au principal de leurs taxes, 

elles pourraient se rédimer. Surtout, ces taxes devraient être générales, spéciales, réelles et 

proportionnelles. 

Générales car elles devront s’appliquer à tous sans exception. Spéciales car elles ne 

devront atteindre que des revenus établis dans la commune. Réelles, car elles ne viseront 

pas la personne, mais des objets, des choses. Si elles sont appliquées sur des revenus, 

ceux-ci devront être déterminés par des signes apparents, comme le taux du loyer. 

Proportionnelles et non progressives, car la proportionnalité est un rapport mathématique 

Pancarte de tarif de la surtaxe sur les spiritueux - 1877 
(ADF 2 O 1740) 
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et la progression un rapport de convention. Le but est d’empêcher que l’impôt devienne 

jamais un instrument de spoliation 

 

M. Delattre, ministre de l’intérieur, propose un amendement dans le même sens en 1886. 

La proposition est une fois de plus repoussée. 

 

Il faut bien avouer que les communes se procurent, à l’aide des taxes locales de 

consommation, quatre fois plus de ressources qu’au moyen des centimes additionnels. En 

moyenne en France, le produit des impositions directes et des centimes additionnels 

représente 21 % du montant des recettes tandis que l’octroi en représente 79 %. Dans 

dix-neuf départements, au nombre desquels l’Ille-et-Vilaine et le Morbihan, cette quotité 

dépasse même les 80 %. 

 

En dehors des centimes et des taxes d’octroi, les villes ont des recettes provenant soit du 

patrimoine communal, soit des prescriptions sur le domaine public, ainsi que des 

attributions allouées aux villes sur divers impôts : 8 centimes sur les patentes, permis de 

chasse, impôts sur les chevaux et voitures, etc. mais rien qui soit d’un rapport aussi 

intéressant que l’octroi. 

 

Pourtant, on souligne régulièrement l’injustice profonde de ce prélèvement puisque ce 

sont les petits budgets qui alimentent l’octroi. L’impôt est spécifique et non pas ad valorem. 

Le morceau de viande de qualité inférieure se paye comme le filet et la barrique de vin de 

Suresnes comme celle de Château-Yquem. 

 

Selon une pratique empruntée à l’ancien Régime, il y a en outre 417 octrois en ferme, 

généralement situés dans le midi. Ces octrois sont l’objet d’un forfait entre un 

entrepreneur et la municipalité. Cependant, il est difficile de déterminer le montant exact 

des recettes effectuées, d’autant que les fermiers dissimulent autant que possible leurs 

perceptions afin de déprécier l’octroi et d’obtenir ainsi des renouvellements de baux à des 

conditions plus favorables. 

Le fermier de l’octroi de Limoux (Aude), en 1886, si l’on s’en tient à sa version des 

comptes, serait déficitaire de 5,505 f. Celui de Panges (Hérault) serait en perte de 

600,00 f., celui de Graulhet (Tarn) de 6,176 f. ce qui laisse supposer qu’il existerait de 

généreux citoyens qui, par pur amour du bien public, consentiraient à devenir fermiers de 

l’octroi pour avoir l’ineffable bonheur de contribuer de leur bourse aux finances 

municipales. Comme toutes les contributions indirectes, l’octroi semble donner avant tout 

une prime à la fraude. 

 

La morale professionnelle de l’employé d’octroi est de supposer que toute personne qui 

passe devant lui est un fraudeur. Ce zèle va même jusqu’à se jeter sur une voiture, dans la 

nuit du 20 avril 1886 à Pantin. Surpris, les voyageurs, croyant à une attaque, se défendent. 
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Des coups de revolver sont échangés, des personnes blessées et un employé tué. Pour 

aller de Paris à Versailles, on est alors soumis à l’inspection de six lignes de douanes. 

Lorsque le bureau d’octroi est 

fermé, soit on laisse l’objet à la 

porte de la ville, soit on devient un 

fraudeur… On a vu des charrettes 

demeurer la nuit à la barrière. 

Le chemin de fer paraît alors le 

meilleur moyen pour acheminer les 

marchandises sans être arrêté à 

chaque octroi. 

Enfin, l’octroi sert également de 

mesure de protectionnisme. 

 

La Belgique abolit ses octrois en 

1860 (à l’impossibilité de trouver 

mieux, l’impossibilité de trouver 

pis), la Hollande en 1865, 

l’Espagne en 1869, l’Allemagne dès 

1820 dans les provinces rhénanes, puis dans ses autres provinces au fil des ans. En 1874, il 

n’y a plus d’octroi à Berlin. La France fait donc figure d’exception. 

La loi du 22 février 1918 supprime toutes les taxes et surtaxes d’octroi sur l’alcool. En 

contrepartie, toutes les communes recevront une part dans la répartition d’un fond 

commun constitué au moyen d’un prélèvement sur le produit des droits perçus par le 

Trésor, dont le tarif est relevé en conséquence. A ce titre, la commune de Roscoff devrait 

percevoir une somme d’un montant de 12 878,70 F. En fait, en 1919, la commune perçoit 

une somme de 13 794,49 francs, encore inscrite au budget à la rubrique « octrois ». Après 

cette date, la rubrique demeure vide. 

Plus généralement, en France, l’octroi qui n’était plus perçu depuis 1941, est 

juridiquement supprimé en 1949. La perte de revenu compensée par la taxe sur les ventes 

de détail et les prestations de service mise en œuvre dès avant la suppression définitive de 

l’octroi, créée par la loi du 6 novembre 1941, est étendue à toutes les communes en 1945 

puis transformée en taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires avant de devenir 

taxe locale sur le chiffre d’affaire. Pour compenser cette perte de revenu direct, l’Etat 

subventionne des dépenses de fonctionnement, mais dans une proportion encore 

modeste. 

Il faut attendre 1968, pour que les subventions soient globalisées. Les communes 

bénéficieront, dans un premier temps, du versement représentatif de la taxe sur les salaires 

(V.R.T.S.), remplacée, au terme de la loi du 3 janvier 1979, par la dotation globale de 

fonctionnement. 

Nathalie CALVEZ-DUIGOU 

Barrière du Trône - Ile de France, Paris XII - Ph. Jean-Eugène Atget 
Archives photographiques médiathèque du Patrimoine et de l’Architecture 
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